
Direction régionale et interdépartementale 
de l'environnement, de l'aménagement 

EE I et des transports d'Île-de-France 

PRÉ FET Unité départementale de Seine-et-Marne 

DE SEINE-ET-MARNE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Le préfet de Seine-et-Marne, 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Officier de l'Ordre national du Mérite, 

Arrêté préfectoral n° 2021/DRIEE/UD77/158 

imposant des prescriptions complémentaires à la société ALBIANT-IT 

pour son établissement situé 100, rue Alfred KASTLER sur la commune de Lieusaint (77 127) 

VU le décret du Président de la République en date du 30 juin 2021 portant nomination de Monsieur 

Lionel BEFFRE, préfet de Seine-et-Marne (hors classe) ; 

VU l'arrêté n°21/BC/114 du 19 juillet 2021 du préfet de Seine-et-Marne portant délégation de 

signature à Mme Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l'environnement, 

de l'aménagement et des transports d'Île-de-France ; 

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 5161, R. 516-1 à R. 516-6 relatifs à la 

constitution des garanties financières ; 

VU l'Ordonnance n° 2012-7 du 5 janvier 2012 portant transposition du chapitre Il de la directive 

2010/75/UE du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 relative aux émissions 

industrielles (prévention et réduction intégrées de la pollution) ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées soumises à l'obligation 

de constitution de garanties financières en application du 5° de l'article R. 516-1 du Code de 

l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d'actualisation du 

montant des garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées et des garanties 

additionnelles en cas de mise en œuvre de mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux 

souterraines ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières 

prévues aux articles R. 516-1 et suivants du Code de l'environnement ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 09 DAIDD IC 088 du 31 mars 2009 délivré à la société NATIXIS pour 

l'établissement qu'il exploite sur le territoire de la commune de Lieusaint, 

VU les propositions de caleul du montant des garanties financières faites par la société NATIXIS par 

courrier du 24 octobre 2016, complétées par courrier du 29 janvier 2019 ; 

VU le courrier du 28 mai 2021 demandant le transfert de l'autorisation environnementale simplifiée 

au profit de la société SA ALBIANT-IT ; 

Vu l'acte de cautionnement transmis dans le courrier daté du 28 mai 2021; 

VU le courrier préfectoral n°E/19-0762 du 23 avril 2019, prenant acte du bénéfice des droits acquis 

des installations sous la rubrique 1185 au régime de la déclaration (décret n°2018-900 du 22/10/2018 
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transférant la rubrique 4802 en la rubrique 1185) ainsi que sous la rubrique 2910 au régime de 
l'enregistrement (décret 2018-704 du 03/08/2018 créant le régime de l'enregistrement pour la 

rubrique 2910-A) ; 

VU le projet d'arrêté porté le 15 novembre 2021 à la connaissance du demandeur, 

VU les observations présentées par le demandeur sur ce projet par courriel en date du 23 novembre 

2021. 

CONSIDERANT que la société NATIXIS exploite une installation classée soumise à enregistrement 
au titre de la rubrique n°2910 de la nomenclature des installations classées listée par l'arrêté 
ministériel du 31 mai 2012 susvisé ; 

CONSIDERANT que cette installation est existante en date du 1“ juillet 2012 ; 

CONSIDERANT que la proposition de calcul de garanties financières transmise par l'exploitant est 
conforme aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 susvisé et aboutit à un montant de 

garanties supérieur à 100 000 euros TTC ; 

CONSIDERANT que l'exploitant doit en conséquence constituer des garanties financières en vue 
d'assurer la mise en sécurité des installations concernées en cas de cessation d'activité, 
conformément aux dispositions des articles R. 516-1 5° et suivants du Code de l'environnement ; 

CONSIDERANT qu'il convient de mettre à jour le nouvel exploitant du site de Lieusaint au profit de 

la société SA ALBIANT-IT; 

Sur proposition de la Directrice Régionale et Interdépartementale de l'Environnement, de 

l'Aménagement et des Transports, 

ARRÊTE 

ARTICLE 1 : CHAMP D'APPLICATION 

La société SA ALBIANT-IT dont le siège social se trouve 110, avenue de France à PARIS, ci-après 
dénommée l'exploitant, est tenue de se conformer aux prescriptions complémentaires du présent 
arrêté pour l'exploitation de son site de Lieusaint. 

ARTICLE 2: LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 

NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

Les dispositions de l'article 1.21 de l'arrêté préfectoral n° 09 DAIDD IC 088 du 31 mars 2009, sont 
supprimées et remplacées par les dispositions suivantes : 
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Fe È a ; Critère de Seuil du a < : ee ; 
Rubrique | Régime Libellé de la rubrique (activité) Nature de l'installation classement catre 

2910-A71 E , , . . 
Combustion à l'exclusion des installations 

visées par les rubriques 2770 et 2771. 

A. Lorsque l'installation consomme | 12 groupes électrogènes 
exclusivement, seuls ou en mélange, du gaz No Break assurant le 

naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul soutien des salles 
domestique, du charbon, des fiouls lourds ou | informatiques en secours 
de la biomasse, à l'exclusion des installations uniquement de Puissance 
visées par d'autres rubriques de la puissance thermique thermique > 20 MW 
nomenclature pour lesquelles la combustion unitaire de 4503 KW nominale 
participe à la fusion, la cuisson ou au 

traitement, en mélange avec les gaz de soit un total de 
combustion, des matières entrantes, si la 
puissance thermique maximale de l'installation 33,5 MW 

est: 

O Supérieure ou égale à 20 MW 

4734--c DC Produits pétroliers spécifiques et carburants 8 cuves enterrées à Quantité totale <250t 
de substitution : double parois avec susceptible 

essences et naphtas ; kérosènes (carburants | détecteurs de fuite d'une | d'être présente 
d'aviation compris) ; gazoles (gazole diesel, capacité totale de : . dans les 
gazole de 806 T installations 

chauffage domestique et mélanges de gazoles 
compris) ; fioul lourd ; carburants de 

substitution pour 

véhicules, utilisés aux mêmes fins et aux 
mêmes usages et présentant des propriétés 

similaires en 

matière d'inflammabilité et de danger pour 

l'environnement. 

La quantité totale susceptible d'être présente 
dans les installations y compris dans les cavités 

souterraines étant : 

1. Pour les cavités souterraines, les stockages 
enterrés ou en double enveloppe avec système 

de détection de fuite : 

c) Supérieur ou égale à 50 t d'essence ou 250 t 
au total, mais inférieure à 1000 t au total. 

185-2.a DC Gaz à effet de serre fluorés visés à l'annexe du | 20 groupes frigorifiques Quantité > 300kg 
règlement (UE) n° 517/2014 relatif aux gaz à | pour une quantité totale cumulée de 

effet de serre fluorés et abrogeant le| de fluide frigorigène de: fluide     règlement (CE) n°842/2006 où substances qui 
appauvrissent la couche d'ozone visées par le 

règlement (CE) n° 1005/2009 (fabrication, 

emploi, stockage). 

2-Emploi dans des équipements clos en 

exploitation. 

a) Équipements frigorifiques ou climatiques (y 
compris pompe à chaleur) de capacité unitaire 

supérieure à 2 kg, la quantité cumulée de 
fluide susceptible d'être présente dans 

l'installation étant supérieure ou égale à 300 

kg   Quantité cumulée de 
fluide frigorigène 
présente dans les 
équipements 

frigorifiques : 

2738,6 Kg   frigorigène 
présente dans 

les 

équipements 
frigorifiques de 

capacité 

unitaire 
supérieure à 2kg   

  

E : installation soumise à enregistrement 
D : installation soumise au régime de déclaration 
DC : installation soumise à contrôle périodique prévu par l'article L. 51211 du code de l’environnement 
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ARTICLE 3 : OBJET DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent aux installations visées au R. 
516-1-5° du Code de l'environnement et listées dans le tableau suivant : 

  

Rubriques Libellé des rubriques/alinéa Seuil 

2910-A-1 33,5 MW 
  

Combustion à l'exclusion des installations visées par les rubriques 2770 et 

2771. 
A. Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls ou en mélange, du 

gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul domestique, du charbon, 

des fiouls lourds ou de la biomasse, à l'exclusion des installations visées par 
d'autres rubriques de la nomenclature pour lesquelles la combustion 
participe à la fusion, la cuisson ou au traitement, en mélange avec les gaz 

de combustion, des matières entrantes, si la puissance thermique 

maximale de l'installation est : 

0 Supérieure ou égale à 20 MW           
Elles sont constituées dans le but de garantir la mise en sécurité du site de l'installation en 
application des dispositions mentionnées à l'article R. 512-39-1 du Code de l'environnement. 

ARTICLE 4 : MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le montant total des garanties financières à constituer s'élève à 254 984,13 € TTC. 

Il a été défini selon la méthode forfaitaire définie dans l'arrêté ministériel du 31 mai 2072, en 

prenant en compte un indice TPO1 d'une valeur de 114 de mai 2021 (paru au JO le 22 août 2021), 

coefficient de raccordement de 6,5345), un index 0 de 6677 et un taux de TVA de 20 % (TVAO: 

19,6%). 

Il'est basé sur la neutralisation des cuves enterrées sur le site et présentant Un risque d'explosion ou 
d'incendie après vidanges, sur la surveillance des effets de l'installation sur l'environnement, sur la 

limitation des accès au site et au gardiennage du site où à tout autre dispositif équivalent. 

ARTICLE 5 : DÉLAI DE CONSTITUTION DES GARANTIES FINANCIÈRES 

L'exploitant doit constituer 20 % du montant initial des garanties financières à la date du 1er juillet 

2021, soit 50 996,83 € TTC. Les délais de constitution sont précisés dans le tableau ci-dessous, en 

fonction du type de garant : 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Taux de constitution du montant des garanties financières fixé à 
l'article 5 du présent arrêté 

Échéance de remise de Garants classiques Consignation à la Caisse des Dépôts 
l'attestation et Consignations 

correspondante 

îer juillet 2021 20% 20% 

îer juillet 2022 40% 30% 

1er juillet 2023 60 % 40% 

îer juillet 2024 80 % 50 % 

îer juillet 2025 100 % 60 % 

îer juillet 2026 70% 

îer juillet 2027 80% 

îer juillet 2028 90 % 

îer juillet 2029 100 %           
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ARTICLE 6 : ÉTABLISSEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

L'exploitant adresse au préfet, avant les dates mentionnées à l'article 5 du présent arrêté le 
document attestant la constitution du montant des garanties financières défini à l’article 5, 
document établi dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012. 

ARTICLE 7 : RENOUVELLEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Sauf dans les cas de constitution de garanties financières par consignation à la Caisse des dépôts et 
consignation, le renouvellement du montant total des garanties financières intervient au moins trois 
mois avant la date d'échéance du document prévu à l'article 7 du présent arrêté. 

Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au préfet, au moins 
trois mois avant la date d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues par l'arrêté 
ministériel du 31 juillet 2012 susvisé. 

ARTICLE 8 : ACTUALISATION DES GARANTIES FINANCIÈRES 

L'exploitant est tenu d'actualiser tous les cinq ans le montant des garanties financières et en atteste 
auprès du préfet. La première actualisation intervient 5 ans après la date de signature du présent 
arrêté. 
Le montant réactualisé est obtenu par application de la méthode d'actualisation précisée à l'annexe 
Il de l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 susvisé. L'exploitant transmet avec sa proposition : 

— la valeur datée du dernier indice public TPO1; 

— la valeur du taux de TVA en vigueur à la date de transmission. 

ARTICLE 9 : MODIFICATION DES GARANTIES FINANCIÈRES 

L'exploitant informe le préfet, dès qu'il en a connaissance, de tout changement de garant, de tout 
changement de formes de garanties financières ou encore de toutes modifications des modalités de 
constitution des garanties financières, ainsi que de tout changement des conditions d'exploitation 
conduisant à une modification du montant des garanties financières. 

ARTICLE 10 : ABSENCE DE GARANTIES FINANCIÈRES 

Outre les sanctions rappelées à l'article L. 516-1 du Code de l'environnement, l'absence de garanties 
financières peut entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées visées au 
présent arrêté, après mise en œuvre des modalités prévues à l'article L. 171-8 de ce Code. 
Conformément à l'article L. 171-9 du même Code, pendant la durée de la suspension, l'exploitant est 
tenu d'assurer à son personnel le paiement des salaires, indemnités et rémunérations de toute 
nature auxquels il avait droit jusqu'alors. 

ARTICLE 11 : APPEL DES GARANTIES FINANCIÈRES 

En cas de défaillance de l'exploitant, le préfet peut faire appel aux garanties financières pour assurer 
la mise en sécurité du site en application des dispositions mentionnées à l'article R. 512-46-25 du 

Code de l'environnement : 

— soit en cas de non-exécution par l'exploitant de ces dispositions, après 
intervention des mesures prévues à l'article L. 171-8 du Code de l'environnement; 

— soit en cas d'ouverture d'une procédure de liquidation judiciaire à l'encontre de l'exploitant ; 

— soit en cas de disparition de l'exploitant personne morale par suite de sa liquidation amiable 
ou judiciaire ou du décès de l'exploitant personne physique. 
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ARTICLE 12 : LEVÉE DE L'OBLIGATION DES GARANTIES FINANCIÈRES 

L'obligation de garanties financières est levée, en tout ou partie, à la cessation d'exploitation totale 
ou partielle des installations nécessitant la mise en place des garanties financières, et après que les 
travaux couverts par les garanties financières ont été normalement réalisés par l'exploitant. 

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d'activité 
prévue aux articles R. 512-46-25 à R. 512-46-27, par l'inspection des installations classées. 

L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral, après consultation des maires 

des communes intéressées. 

En application de l'article R. 516-5 du Code de l'environnement, le préfet peut demander la 
réalisation, aux frais de l'exploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments 

techniques justifiant la levée de l'obligation de garanties financières. 

ARTICLE 13 : CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Le changement d'exploitant est soumis à autorisation. Le nouvel exploitant adresse au préfet sa 
demande de changement d'exploitant accompagnée des documents établissant ses capacités 
techniques et financières et l'acte attestant de la constitution de ses garanties financières. 

ARTICLE 14 : CLÔTURE DU SITE 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 
Un accès de secours est en permanence tenu accessible de l'extérieur du site pour les moyens 

d'intervention. 

ARTICLE 15 : FRAIS 

Tous les frais occasionnés par l'application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de 

l'exploitant. 

ARTICLE 16 : INFORMATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

Une copie du présent arrêté devra être tenue au siège de l'exploitation à la disposition des autorités 

chargées d'en contrôler l'exécution. Un extrait du présent arrêté restera affiché en permanence de 

façon visible dans l'établissement. 

ARTICLE 17 : PUBLICITÉ 

En vue de l'information des tiers et conformément aux dispositions de l'article R. 181-44 du code de 
l'environnement : 

1° Une copie de l'arrêté préfectoral est déposée à la mairie de Lieusaint et peut y être consultée ; 

2° Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de Lieusaint pendant une durée minimum d'un 
mois ; procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire ; 

3° L'arrêté est publié sur le site internet de la préfecture de Seine-et-Marne pendant une durée 

minimale de quatre mois. 

L'information des tiers s'effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du secret 
industriel et de tout secret protégé par la loi. 
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ARTICLE 18 : DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré auprès du Tribunal administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle- 77 000 

MELUN : 

1° Par l'exploitant, dans un délai de deux mois à compter du jour de notification du présent arrêté ; 

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés 

aux articles L.211-1 et L.511, dans un délai de quatre mois à compter de : 

a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R.181-44 ; 

b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière 

formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision. 

Sans préjudice du recours gracieux mentionné à l'article R.214-36, la décision mentionnée au 

premier alinéa peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce 

recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°. 

ARTICLE 19 : SANCTIONS 
En cas de non-respect de l’une des dispositions qui précèdent, il pourra être fait application des 

sanctions prévues par les dispositions prévues à l'article L. 171-6 et suivants du Code de 

l’environnement, relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, sans 

préjudice des condamnations qui pourraient être prononcées par les tribunaux compétents. 

ARTICLE 20 : EXÉCUTION 

- Le Secrétaire Général de la Préfecture, 

- Le Sous-Préfet de Melun, 
- Le maire de Lieusaint, 

- La directrice régionale et interdépartementale de l'environnement, de |’ aménagement et des 

transports (DRIEAT) d'Île-de-France, 

- La cheffe de l'unité départementale de la direction régionale et interdépartementale de 

l'environnement, de l'aménagement et des transports (DRIEAT) d'Île-de-France, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer l'exécution du présent arrêté dont une 

copie sera notifiée à la société ALBIANT-IT, sous pli recommandé avec avis de réception. 

Fait à Melun, le 23 novembre 2021 

Le Préfet, 

Pour le Préfet et par délégation, 
La directrice empêchée 

Agnès ar 
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DESTINATAIRES : 

— Société SA ALBIANT IT, 

— Mlle Préfet de Seine-et-Marne (DCSE), 
— M.le Sous-Préfet de Melun, 
— Mlle Maire de Lieusaint, 
— Le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours (SDIS), 

— Le Directeur Départemental des Territoires (Service Environnement et Prévention des Risques - Pôle 

risques et nuisances et Pôle police de l'eau), 

— M. le directeur régional et interdépartemental de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités 

(DRIEETS), 

— Mme. la Cheffe de l'Unité Départementale de Seine-et-Marne de la Direction Régionale et 
Interdépartementale de l'Environnement et de l'Energie d'Ile-de-France 
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